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PUBLICATION DE DECRETS VISANT 

A FACILITER LA GESTION DES 

RESSOURCES HUMAINES 

 

 

 

Décret n° 2025-1096 du 19 novembre 2025 supprimant le seuil de 2 000 habitants pour la 

création de certains grades de fonctionnaires territoriaux 

 

Décret n° 2025-1097 du 19 novembre 2025 modifiant les conditions d'assimilation des 

centres communaux et intercommunaux d'action sociale de la fonction publique territoriale 

 

Décret n° 2025-1098 du 19 novembre 2025 relatif aux modalités d'avancement de grade 

des fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique territoriale régis par le décret n° 

2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres 

d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale 

 

Décret n° 2025-1099 du 19 novembre 2025 modifiant les conditions de promotion interne 

des secrétaires généraux de mairie de catégorie B des communes de moins de 2 000 

habitants 
 
Décret n° 2025-1135 du 26 novembre 2025 portant plafonnement du nombre de jours 

indemnisables épargnés sur le compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale 

 

Dans la continuité des rapports et préconisations sur le millefeuille territorial et la 

simplification de l’action administrative, plusieurs décrets concernant la gestion des 

ressources humaines dans la Fonction Publique Territoriale viennent d’être publiés après 

avoir reçu avis favorable du Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale (CSFPT). 

 

Ces décrets consistent à faciliter la gestion des ressources humaines dans la FPT. 

 

Le premier décret supprime le seuil de 2 000 habitants pour la création d’un emploi sur le 

grade d’attaché principal, d’ingénieur principal et de conseiller des activités physiques et 

sportives principal. 

 

Désormais, toute collectivité et établissement public peut recruter un agent public sur ces 

grades. 

 

Jusqu’alors, seuls les collectivités et établissements d’au moins 2 000 habitants 

pouvaient recruter des agents sur ces grades. 
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Le second décret détermine la strate démographique des Centres Communaux d’Action 

Sociale (CCAS) et Centres Intercommunaux d’Action Sociale (CIAS) par rapport à celle de 

leur collectivité ou établissement de rattachement. 

 

Désormais, conformément à l’article R. 313-18 du Code Général de la Fonction Publique, les 

CCAS et CIAS sont assimilés à leur collectivité ou établissement de rattachement. 

Le troisième décret modifie les conditions d'avancement de grade en catégorie B dans la 

fonction publique territoriale en supprimant le ratio entre les deux voies pour cet 

avancement de grade (au choix ou par examen professionnel). 

 

Les avancements pour un même grade relevant de la catégorie B « NES » (c’est-à-dire du 

décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers 

cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale) 

peuvent être désormais attribués sans répartition entre les deux voies d’avancement. 

  

Jusqu’alors, les nominations dans les deux voies étaient liées et devaient être utilisées 

obligatoirement. Ainsi, le nombre de nominations prononcées par la voie de l’examen 

professionnel ou par celle au choix, ne pouvait être inférieur au quart du nombre total 

des nominations (minimum 1/4 et maximum 3/4 pour chacune des voies). 

 

Cette nouvelle modalité s'applique aux tableaux d'avancement de grade établis après le 21 

novembre 2025.  

 

Les tableaux d'avancement établis au titre de l'année 2025 avant le 21 novembre 2025 

demeurent valables jusqu'au 31 décembre 2025. Dans le cas où ces tableaux d'avancement 

seraient épuisés en cours d'année, il peut être procédé à l'établissement de tableaux 

d'avancement complémentaires au titre de la même année. 

 

Point de vigilance : 

 

Il semble y avoir une erreur dans le décret puisqu’il fait mention des tableaux 

d’avancement établis en 2026. Or, les dispositions transitoires ne sont pas cohérentes 

avec cette temporalité car, aucun tableau ne peut par principe être établi sur l’année 

2026 en 2025. 

 

Le quatrième décret instaure une disposition statutaire propre à la promotion interne du 

grade d’attaché territorial des secrétaires généraux de mairie de catégorie B employés dans 

les communes de moins de 2 000 habitants. 

 

Désormais, les fonctionnaires titulaires d’un grade de rédacteur exerçant effectivement les 

missions de secrétaires généraux de mairie dans une commune de moins de 2 000 

habitants disposent de conditions statutaires spécifiques pour l’accès au grade d’attaché 

territorial au titre de la promotion interne. 
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En effet, les conditions à remplir sont les suivantes : 

- Être fonctionnaire territorial appartenant au cadre d'emplois des rédacteurs 

territoriaux en position d'activité ou de détachement. 

- Compter au moins quatre ans de services publics effectifs au titre de l'exercice en 

catégorie B des fonctions de secrétaire général de mairie d'une commune de moins 

de 2 000 habitants. 

 

Jusqu’alors, il n’existait pas de conditions spécifiques pour l’accès au grade d’attaché 

territorial par la voie de la promotion interne. 

 

Le cinquième décret a pour objet de permettre à un organe délibérant de déterminer, 

après avis du Comité Social Territorial (CST), un plafond annuel du nombre de jours 

indemnisables sur le compte épargne temps (CET). 

 

Le plafond déterminé sera dès lors applicable à l'ensemble des agents de la collectivité ou 

de l'établissement détenant un CET. 

 

Jusqu’alors, le nombre de jours indemnisables n’est pas fixe. La réglementation 

précise en effet que sont indemnisables les jours du CET à partir du 16è jusqu’au 

plafond qui est, sauf exception, de 60 jours. 

 

Désormais, il est possible de déterminer un nombre de jours indemnisables fixe identique 

à tous les agents publics sans toutefois revenir sur la condition de disposer de plus de 15 

jours sur le CET. 

 

* 

 

  D’autres décrets pourraient être prochainement publiés : 

- Un décret consistant à organiser les visites d’information et de prévention pour les 

agents de catégories A et B de la filière administrative tous les 5 ans au lieu de 2 : ce 

projet de décret avait reçu un avis défavorable du CSFPT. 

- Un décret attribuant la possibilité par décision de leur président d’organiser les 

conseils de discipline dans d’autres lieux que le Centre de Gestion territorialement 

compétent : ce projet de décret avait reçu un avis défavorable du CSFTP. 

 

Ils avaient fait l’objet d’un avis défavorable des représentants du personnel.  


